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LE POINT DES DÉBATS ACTUELS 
Vieux débat  que  celui consacré à la relation entre  croissance  démo- 

graphique et développement. Le double constat, d’une part de la spectaculaire 
croissance de la  population du Tiers-Monde survenue au cours  des  dernières 
décennies et, d’autre part de  situations économiques, sociales  et environ- 
nementales de  plus en plus  critiques,  a  fait  resurgir  “les  spectres de 
Malthus” (l). Nous  nous  contenterons  ici de rappeler les  grandes  lignes  des 
débats  actuels  sur  cette  question (’1, 

L’opposition  classique  entre  néo-malthusiens  et  populationnistes 
demeure : pour  les  uns (3), la croissance de la population est  source  de tous 
les problèmes ; pour  les  autres (4), elle est au contraire  un  facteur positif de 
développement. Et  chacun  campe  sur  ses positions. 

Une troisième voie,  plus nuancée et  de  plus en plus  empruntée, reconnaît 
les caractères d’interdépendance, de complexité et  de  diversité à la relation 
entre  croissance  démographique  et  développement.  L’augmentation  du 
nombre des hommes  reste un facteur limitant,  aggravant.  Sa  réduction reste 
une priorité,  mais  doit  être  obtenue  en  agissant  sur  d’autres  facteurs 
(politiques, économiques, technologiques, etc.), également  responsables  des 
problèmes de développement 

(1) Titre de la publication  des  Actes d’un colloque sur le thème “Désdquilibres 

(2) Pour  des analyses rdcentes  et  plus  complètes du  dkbat, voir  notamment  Véron (1989), 

(3) Voir par exemple Ehrilch (1982) et  Ramade (1989). 
(4) Voir, entre  autres, Simon (1981), Boserup (1965,  1981). 
(5) Parmi les publications  rdcentes : Brundtland (1988), la Commission  Sud  (1990). 

alimentaires, désdquilibres démographiques” ; voir  Gendreau et aL(1991). 

Chaire  Quêtelet (1990), Keyfitz (1991 a, b). 
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Ees r6cents travaux d’un groupe d’experts internationaux (Tapinos, 1991), 
r6unis 3 New York en 1988 à l’initiative  des  Nations  Unies, mettent encore 
davantage l’accent sur ces facteurs non dernographiques : 

‘‘En conclusion de  ces $&bats, un certain cor1sensas s’est fait  jour 
sur le fait que les facteurs démographiques n’ont pas nicessairement 
joue! un 1r2s grand rôle, que ce soif pour freiner ou pour promouvoir 
le d ~ v ~ l o p p e ~ ~ m t  &“onornique. Des facteurs noa d ~ ~ o ~ ~ ~ ~ ~ î q ~ ~ e ~  tels 

daptations technologiques  et institutionnelles, le choix des 
technologies et certaines politiques  publiques spicifiques semblent 
&tre beaucoup plus import~p3ts.~~ (...) 

“mm$me dans des conditions de croissance  rapide> des 
transformations  institutionnelles  judicieusement conGues et 
eficacement appliquies ou des politiques adopt&s dans les domaines 
de 1 ’agriculture, de 1 ’emploi, de 1 ’&ducation, de la santb, des ressources, 
du commerce et  des finances internationales, de la r&partition des 
revenus, du d6veloppement urbain, de la protection de 1 ’environnement 
et de l ’ a ~ m i ~ i s t r a t ~ o ~  des  ressources naturelles pourraient aider les 
pays en voie de d&ve~oppernent b st~rn~onter la plupart des diflcultks 
amquelles ils ont h faire face.” (...) 
“Une riduction des t a u  de  croissance  d&mographique  devrait 

contribuer tr2s largement B ce processus en ouvrant l’&ventail des 
op fions  et en rallorgeant les ddaispour les ajustements  institutionnels 
et politiques.” (Horlacher, Heligman, 1991 : 363). 

Les rêsultats de ces travaux, presentgs au cours d’une autre cod6rence 
internationale - tenue A Paris en 1991 et centrCe cette fois sur l’-Afrique -9 se 
sont  vus confirmês par Iles autres  contributions. 

Dans le cadre de cette sCance consaCrCe 21 la “relation  entre  la  croissance 
d6mographique  et le dBveloppement éconornique  et  social”, le présent 
colloque,  &alement  centre  sur le continent africain,  donne 190ccasion d’un 
nouvel  êchange d’idCes. 

Les huit  communications  prêsenties ci-apr8s se rgpartissent en deux 
categories. Trois d’entre elles proposent une  rêflexion d’ordre gên6ra1, 2 
1’6chelle du continent  (Ngondo a Pitshandenge et Sala-Diakanda), ou 
thCorique (Noumbissi). Les cinq autres prCsentent des analyses 2 1’6chelle 
nationale,  voire  locale, et concernent quatre pays : SCnCgal (Diouf, Guilmoto 
sur  la  moyenne  vallée du fleuve SBnbgal), Cdte-d’Ivoire (Zanou), Congo 
(Ongoto-Epouma), Burundi (Barampanzé, Nkurunziza). 
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La présentation qui suit s’attache à en proposer une  lecture le plus 
possible  transversale,  articulée  successivement  autour  des  sous-thèmes 
suivants : l’évolution démographique, l’évolution économique  et  sociale, 
explications et solutions proposées. 

Le  constat  d’une  croissance  démographique  rapide  et  généralisée 
Les analyses  qui sont faites  de la situation démographique conduisent 

toutes  au  même constat : une croissance rapide de la population (actuellement, 
aux  environs de 3% en moyenne annuelle), due à l’effet conjugué du maintien 
de  la  fécondité à un niveau élevé  et  de  la  baisse  importante  de  la  mortalité, 
surtout  dans l’enfance. 

Encore peu urbanisée? par rapport aux  autres continents, l’Afrique  connaît 
cependant un rythme annuel d’urbanisation  très élevé (de  l’ordre  de 5%), qui 
se traduit partout par une hypertrophie des. capitales. 

Les  communications abordent peu le problème des  densités  et  de  la 
répartition  spatiale de la population en milieu rural, à l’exception notoire  de 
celle  relative  au Burundi. 

A propos du rôle des migrations, internes  et externes, dans  les  dynamiques 
démographiques,  seuls deux auteurs  abordent  cette question. B. Zanou  note 
pour  la Côte-d’Ivoire une  baisse  de l’apport migratoire international?  tout en 
rappelant que la proportion de  la  population non-ivoirienne était  encore 
supérieure à 25 % en 1990. Dans  sa communication centrée  sur la question 
migratoire  dans la moyenne  vallée du fleuve Sénégal, C. Guilmoto  montre 
que  les  migrations (de départ) y  sont  devenues “un  blément permanent  du 
système de régulation  démographique”. Soulignant d’une  part, les  difficultés 
économiques  croissantes dans les  zones d’accueil (en ville) et des restrictions 
plus  sévères à la circulation internationale  de la main-d’oeuvre et d’autre 
part, la  mise en valeur de  nouvelles  terres  et  les  possibilités  de  gain de 
productivité  lié à l’irrigation, l’auteur s’interroge  sur l’éventualité d’un 
retournement  des  courants migratoires. L’évolution actuelle  traduit  plutôt 
une “autonomisation  graduelle des mécanismes  conduisant à la  migration 
face aux facteurs structurels incitatifs”. 

En regard de cette  situation  démographique d’ensemble, les  auteurs 
dressent  un bilan plutôt négatif de l’évolution économique et  sociale  des  pays 
africains : insuffisance de la production alimentaire, dégradation de l’environ- 
nement,  manque d’infrastructures sanitaires  et éducatives, augmentation  du 
chômage (surtout dans  les villes), etc. 
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~~~~~~~~~~ e t  ~~~~~~~ 

Toutes  les  analyses il I’6che%le nationale abordent le problhne des 
importations croissantes de produits alimentaires (essentiellement les c6r6ales 
- le ble principalement - et le riz) qui rCv5lent une insuffisance structurelle 
de %a production nationale. Il s’ensuit une dependance accrue vis  vis de 
P’extCrieur qui coûte tri% chgre aux Etats, dont une pCrennisation compro- 
mettrait  190bjectifminimal  de sCcuritC alimentaire. Et n’est4 pas impensable 
qu’un pays  comme  le Congo en soit B importer du poisson et ce, de plus en 

Un autre d€et des importations alimentaires rCside dans la  propension 
croissante, surtout au sein de la population urbaine, i consommer  des  produits 
2 base de c6r6ales importees (notamment le pain). L sequilibre  peut  aussi 
se traduire par une d6 adation de I’6tat nutritionnel. Urundi, les paysans 
ont tendance 1 davantage  cultiver  les plantes plus  productives (tubercules, 
bananes) mais moins nutritives ; les pathologies  nutritionnelles s’y 
d6velsppent. 

Pour le S6nCgal et la @8te-d’Ivoire9 P. B. Diouf et B. Zanou soulèvent  le 
problème de la prCdominance des  cultures d9exportation (arachide pour  le 
premier, caf6 et cacao pour le second), et plaident pour une diversification 
agricole au profit du vivrier. 
La dispormibilite en terre  et  la  nature des systèmes de production sont aussi 

des questions importantes. Comme C. Guilrnsto l’illlustre pour la moyenne 
vallee du fleuve SCn&gal, la migration  peut constituer, et c’est souvent le cas, i. 

plus 1 

un moyen de ~Cduire la pression la terre. Pour la C d t a - d ’ h i ~ ,  B. Zanou 
hure  extensive prattiqu6e  jusqu’h ce  jour  se heurte de plus en 

sance de  terre. Mais il souligne le coût financier d9une 
intensification  agricole  (qui  demanderait de gros investissements)  et  la 
nCcessit6  d’une mabise de nouvelles techniques par les paysans. 

umndi pr6sente la  situation assurCrnent  la plus critique.  S’inscrivant 
adre thCorique d6fendu par E. Boserup, les deux auteurs montrent 

comment, sous l’effet d’une pression dCmsgraphique croissante,  les  paysans 
ont proc6dC des adaptations techniques et rCalisC le passage ii une agriculture 

un morcellement continu des terres  et une exigu36  des 
exploitations, les paysans ont rCpondu par une multiplication  des rbcoltes, le 
recours aux associations  culturales, la lutte antidrosive et la fertilisation  du 
sol. Mais, si cette  intensification  agricole a permis d’&der le  “point  de 
rupture”, prédit par  certains, le désCquilibre alimentaire persistant amène à 
s’interroger sur les  limites des adaptations techniques d6jà rCalisCes. 

t. 
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L’environnement 
Seules deux communications abordent explicitement ce domaine. V. 

Ongoto-Epouma  met l’accent sur  la dégradation de l’environnement urbain, 
à Brazzaville  et B Pointe-Noire : lotissement anarchique, problème d’éva- 
cuation  des  eaux  usées  et  des déchets, érosion du sol, inondations,  pollution 
atmosphérique et  sonore, etc.. En fait,  toutes  les  grandes  villes  africaines sont 
plus  ou moins confrontées à ces problèmes. 

Le cas  burundais  illustre  bien  le processus de détérioration  du milieu 
naturel dans les  zones  rurales : pression démographique, surexploitation  des 
terres, déboisement, déforestation, diminution des pâturages  conduisent à 
l’érosion puis à l’appauvrissement des sols. La consommation  croissante  de 
bois pour le  chauffage  et  la construction pèse de plus en  plus  lourdement sur 
les ressources forestières. 

Santé, éducation et emploi 
Partout et  dans  ces  trois  secteurs,  le constat est le même : un décalage 

croissant entre l’offre et la demande.  En  d6pit des efforts budgétaires consentis 
par  les Etats, la construction  et l’équipement des  infrastructures  scolaires et 
sanitaires ainsi que  le recrutement du personnel correspondant n’ont pas  suivi 
le  rythme de la  croissance démographique. Les différents  indicateurs : popu- 
lation  par médecin, par  infirmier, par lit d’hôpital ... sont  encore  loin  des 
normes  fixées  par l’OMS. 

Alors que le  taux de scolarisation  (dans  le primaire) n’atteint nulle part, ~ 

même n’approche les 100 %, des enseignants en nombre  insuffisant  et pas 
toujours  qualifiés  doivent  faire  face à des  classes de plus en plus nombreuses. 
Le rendement scolaire  en  est  évidemment affecté et  le  système éducatif 
apparaît de plus en plus  inadapté au marché du travail. 

L’agriculture retient  de  plus en plus difficilement ces  jeunes et le secteur 
moderne  de l’économie se révèle incapable d’absorber une  population  active 
croissante. Hier épargnés,  les  fonctionnaires et les  jeunes  diplômés  subissent 
aujourd’hui les  contrecoups de la crise économique : les  uns  se voient 
“compressés”, les  autres se retrouvent de plus en plus au chômage. Le secterrr 
“informel” y supplée  vaille  que vaille, mais  le  plus  souvent  dans  une  logique 
de  survie. 

A partir d’une analyse  de  corrélations simples, appliquée  sur 50 pays 
africains  et  scindée en trois  périodes (1960-72, “l’euphorie planificatrice” ; 
1973-79, “le  désenchantement” ; depuis 1980, “l’ajustement”), D. Sala- 
Diakanda met en  lumière,  tout en soulignant les  limites  méthodologiques de 
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sa dtharche, d’autres aspects de l’bvolution d6mographique et  socio- 
6conomique du continent : 
- un kar t  grandissant  entre  villes et campapes, au d6triment des secondes, 

- une diff6renciation  entre  Afrique du Nord et Afrique au sud du Sahara, B 

- un d6veloppement du secteur des services lie B l’urbanisation, au dbtriment 

- des effets  plut6t  negatifs des plans d’ajustement stmcturel ; 
- une discrimination 1 l’encontre des  filles face 3 196ducation, qui s’accroit 

en p6rioda de crise9 alors que l’instmction des femmes appardt comme 
une variable  cruciale  dans l’explication des comportements de santd et de 
f6condit6. 

Si tous les  auteurs s’accordent sur le constat d’ensemble, d’une croissance 
d6mographique rapide et d’un bilan plutet negatif du d6veloppement Ccono- 
mique et social, les positions  diffèrent quant aux causes de ce bilan et  aux 
solutions. En fait, les analyses  portent sur une question,  plus  directe : la 

par rapport aux indicateurs de dgveloppement ; 

l’avantage de la premibre ; 

des secteurs 6conomiques plus porteurs (agriculture et industrie) ; 

c r o b n e e  de la population est-elle responsabdb%e des problèmes de ddvelop- 
pement ? 

Pour les uns, la croissance rapide de la population joue un r61e nefaste 
dans  le processus de d$veloppement. En d6pit des efforts consentis par les 
pays, 1’6cart se creuse  entre une offre aux possibilibCs de plus en plus reduites 
et une demande sans cesse croissante. 11 faut donc rbduire cette demande. 

propos la  situation Q ven& en Cdte-d’Ivoire, B.  ano ou conclue B la 
n6cessitb de  mesures “tendant h rapproche~ le &LLX de c~oissanee dimo- 
graphique du rythme de progression des ressou~ces~~”. La  politique de 
population qui se met en place va dans ce sens, avec  un  volet  planification 
familiale et urne maitrise de %’immigration. G. BarampazC et F. Nkurunziza se 
r6jouiosent de la prise de conscience par les  autorités du Burundi de la 
difficile (impossible ?) adCquation entre expansion  d6rnographique et d6velop- 
pement, h travers la volont6 exprim&e de mettre en place une politique  de 
limitation  des naissances. Cela dit, pour ces deux pays, les auteurs soulignent 
l’intention des gouvernements d’agir $galement sur l’offre, B travers une 
politique  économique et sociale plus rationnelle. 

La position  de V. Ongoto-Epouma sur la  situation  congolaise apparaît 
moins tranchbe. D’un cdtb, l’auteur rend la croissance  dimographique 
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responsable  des  difficultés  dans les différents  secteurs  économiques  et 
sociaux.  De l’autre, partant de la relative faiblesse de la population congolaise, 
il prône  une “option raisonnable  et  réaliste”, selon laquelle “il ne saurait être 
question de  limitation des naissances au Congo ”... 

Pour d’autres auteurs, on pourrait dire que  dans  la relation population- 
développement, la maîtrise de la  croissance démographique est  une  condition 
nécessaire,  mais non suffisante. 1. Ngondo  a  Pitshandenge  rappelle  que 
“1 ’histoire n’orne  aucun  exemple d’un déclin de la fécondité qui ait sufi h lui 
seul pour conduire à la croissance  économique”. Son  analyse  critique  des 
politiques  de population préconisées jusqu’à présent (souvent réduites à la 
planification  familiale)  ainsi que celle de A. Noumbissi  relative  aux  théories 
sur  la  fécondité, montrent l’inadéquation des  solutions  proposées  et l’inef- 
ficacité  d’une action  sur  la  seule  variable  démographique. Selon A. 
Noumbissi, il faut trouver une nouvelle approche, revoir le système  éducatif 
afin d’aboutir à une “mutation des  valeurS.et  stratégies”. 

P. D. Diouf, quant à lui,  souligne “qu’on oublie trop  souvent  que les 
politiques de  développement  mises  en  oeuvre participentpour une  large part 
aux échecs enregistrés çà et là” ; et, que “la croissance démographique peut 
souvent servir deprétexte à des autorités nationales ou internationales, soit 
pour masquer  leur incapacité à faire  face aux problèmes qui  les assaillent, 
soit pour dégager leurs responsabilités dans des situations qu’elles ont 
créées ou  qu’elles  aident à entretenir”. 

Dans  le même  ordre d’idée, 1. Ngondo  a  Pitshandenge propose d’aller 
“au-delà  de  la  population”  en  recherchant  les  véritables  mécanismes, 
endogènes  et exogènes, du sous-développement. Il en identifie  sept : 
- l’héritage  colonial ; 
- la faiblesse  des  revenus ; 
- l’absence de diversification et  la  faiblesse de l’industrialisation ; 
- la  lourdeur  de la dette extérieure et du service  de  la  dette ; 
- le  caractère défavorable de  la  balance  des  paiements ; 
- le recul  des  aides au développement ; 
- la  mauvaise  gestion  des économies africaines. 

Sur ce dernier point, et en référence à la  contestation  actuelle  des  systèmes 
politiques en place depuis  les indépendances, l’auteur précise “qu’on aurait 
tort  de  ne  pas  consacrer autant  d’importance au problème  de la 
démocratisation du continent  qu’au problème de  population”. 
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Les discussions ont fait  ressortir 3 nouveau le clivage entre  ceux  qui 
pensent que la croissance dCmogaphique rapide est responsable des diEicuStCs 
de d&eloppement, et ceux  qui incriminent d’abord %es politiques  de 
d6veloppement suivies jusqu’8 lors. 

S’il existe un consensus sur la nCcessit6 d’un ralentissement de cette 
croissance da la population, plusieurs intervenants ont exprim6 leur  confiance 
dans  “l’intelligence  collectives9 et leur r6probation d’une planification 
familiale hpos&e ; d’autres s’interrogent sur la dur& de la prise da conscience 
puis de la rCactiow des  individus face h la double dimension, individuelle et 
collective, des problbmes poses par une forte f6conditC. Les divergences  sont 
manifestes quant & la manibre d’obtenir une riduetion de cette dernibre. 

Le dCbat fut aussi %’occasion de soulever d’autres questions peu ou pas 
abord6es par  les  communications. 

Il a ainsi bt6 regrette qu’aucun des textes pr6sentCs n’ait 6tC consacrt 2 la 
notion m6me de dCveloppement. Comment Be dCfinir ? Quels critbres  prendre 
en compte : 6conomiques, sociaux, culturels ? Les intervenants ont rappelé 
qus l’Homme doit &re au centre du d6veloppement ; qu’il vaut par son 
nombre, mais aussi par II qualitd Il a ttB soulignC que  la necessaire r6Bexion 
critique  sur les politiques de d6veloppement mises en oeuvre doit veiller & 
int6ger les relations d’interdCpendance entre les pays du Nord et  ceux du 
Sud. 

Ba nombreux  intervenants ont rappel6 l’importance du phCnombne 
mtoire, qui a Ct6 et continue d’&-a une composante essentielle de la 
mique d6mographique des sociBt6s africaines. Dans certaines zones 

rurales particulièrement touchees par le depart des hommes adultes, on peut 
d6jja observes  une ina quation de la structure par Pge de la population  pour 

cole. Las politiques de retour 1 la terre proposies ici 
d’impact ; une des causes de leur echec tient il 

l’absence d’une vCritable  rCforme agro-foncière. InitiCe en r6ponse B certaines 
difficuIt6s %a migration en cr6e d’autres, notamment en ville. Sans aucun 
doute, I’Cvolution de 1 croissance dbmsgraphique sera tgalement dtterminie 
par les possibilitCs et les  limites du phCnombne migratoire. 

Toutes les communications  confirment  le constat d’une croissance  rapide 
de la population  dans  les  pays africains. Elle survient cependant dans des 
contextes d’occupation de l’espace et d’exploitation des ressources très 
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différents  (par exemple, au Congo  et au Burundi). Si, partout, l’évolution 
récente  des  indicateurs  du développement économique  et  social  conduit  au 
constat d’une dégradation globale  de la situation,  un  consensus  est apparu 
pour rejeter l’idée selon  laquelle  la  croissance démographique en  est  seule 
responsable. 

Cependant, la nécessité d’une maîtrise de cette croissance est  reconnue 
par tous : la population africaine ne peut pas  croître indéfiniment. Mais  les 
questions  sur l’ampleur d’un ralentissement, sur  le moment et  la  manière  de 
le  réaliser restent posées. De nombreuses critiques ont été  portées, àjuste 
titre, sur  les  politiques  et  programmes de planification  familiale  mis en 
oeuvre sur le continent africain. Il s’est par  ailleurs avéré que  la  forte 
fécondité, observée à peu  près partout, n’est pas  une  spécificité  structurelle 
des  sociétés  africaines : elle  traduit  des comportements (sociaux,  religieux, 
économiques, etc.) relevant de logiques  individuelles  et  collectives  face h 
une situation donnée. Une préoccupation  majeure  devrait donc être de chercher 
à mieux comprendre les  causes et les mécanismes du  maintien  d’une fécondité 
élevée. La, résident  les  germes  de  sa baisse. 

L’évolution future de l’autre composante naturelle de la  croissance  démo- 
graphique -la mortalité - suscite de graves interrogations. La mise à mal  des 
systèmes  santé  sous l’effet de  la “crise” et  des  programmes  d’ajustement 
structurel, ainsi que  le développement de l’épidémie du SIDA  font  peser Cte 
lourdes menaces... 

Si la migration a joué un  rôle  essentiel  dans la dynamique  démographique 
et  économique de nombreux  pays africains, on doit s’interroger aujourd’hui 
sur  le devenir de  la  solution migratoire (surtout internationale), dans  des 
contextes régionaux caractérisés à la fois par une croissance démographique 
rapide et une situation socio-économique qui se dégrade. Ainsi, en contrepoint 
des  discours prônant la  nécessité d’un renforcement des ensembles régionaux 
avec  une  libre  circulation  de  la main-d’oeuvre, ne risque-t-on pas  de  voir 
s’affirmer des  politiques  nationales  de  plus en plus  protectionnistes  dans les 
pays d’accueil ? En témoignent les  expulsions  des  étrangers déjà observées 
ici  et  là (au Nigéria, au Gabon, au Congo, au Zaïre), ainsi que l’intention 
affichée aujourd’hui par  le gouvernement ivoirien de “maîtriser l’immi- 
gration”. 

Par  ailleurs,  la migration vers  les pays des  autres continents, et  surtout 
vers  les  pays  industrialisés, s’annonce de plus en plus  restrictive  et difficile. 
La situation actuelle  de  l’Afrique  est radicalement différente de celle d’une 
Europe d’hier, où les  mouvements  considérables d’emigration qui  avaient 
accompagné  la  croissance démographique s’étaient produits  dans un contexte 
d’expansion économique  et de conquête politico-militaire. 
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ique reste un continent  globalement peu peuple, avec 
d’importantes disponibilitCs en terre ... 

Dans le proloamgement du colloque de New York, les travaux de cette 
s6mce montrent 1 nouveau  que  la relation entre croissance elCrnographique et 
d&ve%oppement est avant tout une relation d’interdCpendance, assurgrnent 
complexe. C’est au-del2 du seul facteur population, qu9il faut aller chercher 
les causes fondamentales des difficu%t$s de d6veloppement sur  le  continent 
africain. 

Comme  le propose P. Ngondo a Pitskandenge, ne conviendrait4 pas 
d’accorder une attention particuli&re au processus de dCrnocratisation en 
cours dans de  nombreux pays ? Au-dePh de l’aspect purement politique 
(pluralisme des partis), on peut attendre, du moins espCrer, que ce processus 
menC h terme  conduise  notamment 1 des  politiques de dCveloppement plus 
adapt$es aux conditions et aux besoins des pays, & une gestion plus rationnelle 
et  plus Cquitabk des RSSQUPC~P nationales et internationales ... 
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